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Un citoyen et universitaire français contraint de se 
convertir à l’Islam / A French citizen and professor 

obliged to convert to Islam 

“J’accuse les autorités françaises“, écrit-il dans une lettre adressée à: 
 “I blame the French authorities”, he writes in a letter addressed to: 

Human Rights Without Frontiers 
 
HRWF (11.09.2019) – FR: Human Rights Without Frontiers a reçu un témoignage très 
troublant d’un professeur d’université français obligé de se convertir à l’islam et 
d’adopter un nouveau prénom, arabe – Ziad –, dans le cadre d’une demande de visa 
pour un mariage avec une dame marocaine, chercheuse dans un cadre universitaire à 
Casablanca. 
 
Trois lettres au consulat de France à Casablanca sont restées sans réponse. Trois 
voyages au Maroc ont été nécessaires pour des formalités administratives. Outre ces 
frais de voyage, les frais d’avocat se sont élevés à 1000 EUR et l’acte de conversion et de 
changement de prénom a coûté 35 EUR. 
 
Des recours auprès des tribunaux français sont restés vains et les demandes de soutien 
politique sont restés sans résultat.  
 
Un autre traitement administratif n’impliquant pas un choix cornélien entre la foi et le 
cœur était possible sans conversion forcée à l’Islam, écrit le Prof. Stéphane Valter. 
 
EN: Human Rights Without Frontiers has received a very disturbing testimony from a 
French professor of the University of Lyon. He had to convert to Islam and take a new 
Arabic first name – Ziad – as part of a visa application for his now-wife. She is Moroccan 
and is a researcher at the university of Casablanca. 
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He sent three letters addressed to the consulate of France in Casablanca which have 
remained unanswered. He had to take three trips to Morocco due to administrative 
formalities. In addition to these travel costs, lawyers’ fees for the couple amounted to 
1000 EUR, and the act of conversion and first name change cost 35 EUR. 
 
Review procedures through French courts remain fruitless and requests for political 
support have had no result. 
 
Prof. Stéphane Valter writes that this administrative process was possible without a 
Cornelian choice between faith and heart, which would have avoided his forced 
conversion.  
 
 

 

Acte de conversion forcée à l’Islam et changement de prénom de Stéphane Valter 
Act of forced conversion to Islam and first name change of Stéphane Valter 

 
« Je suis citoyen français, maître de conférences à l’Université du Havre (au moment des 
faits), et depuis le 1er septembre de cette année, professeur à l’Université de Lyon 2. 
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Au niveau administratif 
 
Le Consul français de Casablanca a refusé un visa à ma fiancée malgré l’extrême solidité 
du dossier et toutes les garanties apportées, afin qu’elle puisse venir en France et y 
contracter mariage. Je n’ai donc eu d’autre solution que d’aller au Maroc pour l’épouser. 
Et pour ce faire, j’ai été obligé de me convertir à l’islam, selon la loi marocaine, 
incontournable : un non-musulman ne saurait épouser une musulmane, fait que le 
Consulat ne pouvait absolument pas ignorer. 
 
Ma fiancée (désormais épouse) marocaine est chercheuse à l’Institut Universitaire de la 
Recherche Scientifique (Rabat) et vacataire à l’Université de Aïn Choq (Casablanca). Elle 
a demandé un visa au Consulat de Casablanca, pour trois raisons : tourisme, recherche 
et raisons familiales (mariage prévu). À ce titre, ma fiancée et moi avons fourni au 
Consulat toutes les garanties nécessaires, avec tous les documents utiles. Mais le 
Consulat a refusé le visa.  
 
J’ai alors adressé trois courriels explicatifs au Consul, avec copies au Consul adjoint et au 
responsable du service des visas. Ces courriels incluaient, entre autres, une attestation 
du maire de la commune d’Île-de-France dans laquelle notre dossier de mariage avait été 
déposé, pour une célébration prévue en juin 2019. Hélas, mes courriels sont restés – par 
manque total de courtoisie, c’est le moins que l’on puisse dire – sans réponse. 
 
Saisie, la Commission des recours (Ministère de l’Intérieur, Nantes) a confirmé le refus, 
avec les mêmes arguments ineptes : ma fiancée ne serait prétendument pas rentrée au 
Maroc à l’expiration du visa (comment donc oser laisser entendre que j’allais aider ma 
fiancée / épouse à enfreindre la loi sur le séjour des étrangers ?) ; le garant n’aurait pas 
eu les ressources nécessaires pour payer un billet de retour en avion (alors que je suis 
un contribuable solide) ; etc. 
 
Citoyen honorable, fonctionnaire d’État depuis de nombreuses années, désormais 
professeur à l’Université de Lyon 2, comment n’aurais-je point été contraint à la probité ? 
 
J’ai donc dû aller me marier au Maroc (août 2019), puisqu’il m’était impossible de me 
marier en France, dans le village où demeure ma mère depuis 1968, où j’ai passé de 
longues années, dans lequel se trouve la maison de famille, et où est inhumé mon père. 
(Ce côté sentimental n’a visiblement intéressé personne, et on peut se demander si ma 
fiancée et moi-même avons eu affaire à des fonctionnaires humains ou à des automates 
sans cœur.) 
 
Concrètement, j’ai dû aller au Maroc plusieurs fois (pour de courts séjours, impératifs 
professionnels et raisons familiales ne me permettant pas d’y demeurer longtemps) pour 
que nous puissions nous y marier, la célébration en France s’étant avérée impossible. 
 
Une première fois pour la conversion à l’islam : l’acte de conversion – forcée, dans le 
sens où le Consulat ne me laissait d’autre issue – a été exécuté devant un notaire avant 
d’être enregistré auprès d’un tribunal, et j’ai payé l’équivalent de 35 euros. J’ai dû 
prendre le prénom de Ziad (que j’ai moi-même choisi), notifié dans l’acte. 
 
Une seconde fois pour un rendez-vous obligatoire au Consulat, afin que celui-ci me 
délivre un certificat de capacité à mariage, établi environ un mois et demi plus tard. 
 
Une troisième fois pour le mariage lui-même : comme je ne pouvais demeurer au Maroc 
trop longtemps, j’ai dû prendre les services d’un avocat local, instruit des rouages de la 
Justice, dont la mission était de faire accélérer le processus, qui a ainsi pris un peu plus 
d’une semaine au lieu de quelques mois (les tribunaux marocains étant engorgés). Le 
prix de sa célérité a été de 1.000 euros (somme qu’il a en partie distribuée à plusieurs 



Human Rights Without Frontiers FoRB Newsletter | Netherlands    
 

fonctionnaires, pour que le dossier aille plus vite). J’ai donc été coupable de contribuer à 
la corruption du système, ce que je déplore, même si je n’avais pas réellement le choix. 
 
Au niveau juridique 
 
J’ai par ailleurs déposé une requête en référé suspension, auprès du Tribunal 
administratif de Nantes, contre la décision de refus de visa émise par le Consulat, puis 
confirmée par la Commission des recours. 
 
Pour contrer ma requête, le Ministère de l’Intérieur (Direction de l’immigration – sous-
direction des visas – bureau du contentieux) a développé une argumentation absurde, 
infantilisante et culpabilisante pour justifier le refus de visa. En sus des arguments 
mensongers déjà avancés par le Consulat puis la Commission des recours : j’aurais été 
trop pressé de me marier ; j’aurais « brandi » (juste après la notification de refus par le 
consulat) une attestation du maire du village de ma mère (laissant ainsi entendre que 
c’était une attestation de complaisance, signée à la va-vite par Monsieur le maire) pour 
forcer la main du Consul ; ce n’était finalement pas contraire à la Loi qu’un citoyen 
français, fonctionnaire et universitaire, soit obligé de se convertir à l’islam et de se 
marier au Maroc ; le formulaire de demande de visa ne permettant pas d’indiquer 
plusieurs motifs (alors que ma fiancée voulait venir pour tourisme, recherche 
universitaire et raisons familiales : mariage), la demande a soi-disant semblé peu claire, 
et donc suspecte ; etc. 
 
Le Tribunal administratif de Nantes semble avoir servilement repris l’argumentation du 
Ministère, en ne se focalisant explicitement que sur un point, tout à fait secondaire : 
j’aurais demandé la suspension (en urgence) de la décision de refus de visa uniquement 
pour que ma fiancée, alors devenue ma femme, puisse être présente fin août lors de 
mon déménagement du Havre à Lyon (à la suite de ma nomination à Lyon 2). Fi, donc, 
de tous les autres arguments par moi avancés ! En fait, j’aurais engagé une procédure de 
référé suspension pour les seules commodités d’un simple déménagement, tout le reste 
étant omis dans l’ordonnance du juge administratif… 
 
Le Tribunal n’a ainsi nullement tenu compte de mes courriers détaillés, argumentés et 
documentés, et son jugement n’est de la sorte pas du tout équilibré. Quelle différence 
entre le Droit et la Justice ! (Je ne pouvais malheureusement être présent à l’audience 
pour défendre oralement ma cause car je me trouvais alors au Maroc.) 
 
L’audience pour l’annulation (sur le fond) de la décision de refus de visa aura lieu en 
décembre 2019, mais son issue n’aura qu’une portée symbolique, en cas d’annulation, 
étant donné que le mariage marocain est réalisé (et que la transcription de cette union à 
l’état civil de Nantes – pour les mariages à l’étranger – est en cours). 
 
Au niveau politique 
 
J’ai demandé l’intervention de la députée de ma circonscription du Havre (la 7e), qui a 
donc écrit au Ministre des affaires étrangères, au Ministre de l’Intérieur, puis au Premier 
Ministre (ancien maire du Havre), mais sans aucun résultat concret. 
 
Parallèlement, j’ai moi-même demandé l’intervention du Ministre des affaires étrangères, 
du Ministre de l’intérieur et du Premier ministre pour débloquer une situation 
administrative absurde : l’erreur première d’appréciation du dossier (à cause de la 
mauvaise volonté) est devenue – en raison de la non-prise en compte obtuse de toutes 
mes clarifications et garanties – une décision discrétionnaire, un excès de pouvoir. Les 
autorités françaises m’ont ainsi refusé le droit de me marier dans le lieu de mon choix (le 
village familial), et m’ont poussé – même indirectement – à me convertir malgré moi à 
l’islam, avec un changement afférent de prénom. 
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Toutes ces belles correspondances politiques ont suivi la voie hiérarchique normale, et 
ont fini par atterrir – trois fois – dans le bureau de Monsieur le Directeur général des 
étrangers en France (Intérieur), dont la qualité première semble bien être de ne pas agir 
dans la précipitation, étant donné qu’il n’a rien fait. (Je n’ose pas un instant penser qu’il 
aurait donné des instructions pour que la Direction de l’immigration – sous-direction des 
visas – bureau du contentieux commît un mémoire en défense, au Tribunal administratif, 
si absurde et méchant.) 
 
Pour résumer 
 
Les autorités consulaires françaises (erreur d’appréciation puis excès de pouvoir), 
l’administration de l’Intérieur (obstination dans l’inanité), le pouvoir politique (veulerie et 
incompétence) et la justice administrative (dans le cas présent : à l’idiosyncrasie 
kafkaïenne) ne m’ont laissé d’autre choix que de me convertir à l’islam pour réaliser mon 
projet matrimonial. 
 
Il existe pourtant des voies légales et administratives pour tout citoyen français confronté 
à ce choix cornélien : abjurer sa foi, ou abandonner son athéisme, pour pouvoir épouser 
l’élue de son cœur ; ou bien renoncer au bonheur avec sa dame de cœur pour conserver 
ses croyances. (Outre ceci, j’ajoute que ces voyages au Maroc ont induit des coûts, et 
que je suis finalement heureux, comme universitaire, d’avoir eu assez de temps libre 
pour les réaliser.) 
 
La solution évidente était que ma fiancée vienne en France, où nous nous serions mariés. 
Puis elle serait retournée au Maroc d’où elle aurait demandé un nouveau visa, pour 
regroupement familial, dans le strict respect de la légalité. C’est ce que j’ai maintes fois 
écrit, au Consul, à la Commission des recours et à tous les politiciens dont les Cabinets 
n’ont fait que transmettre ma demande, selon la voie hiérarchique. 
 
C’est le devoir des autorités françaises d’utiliser ces voies si elles ne veulent pas se 
rendre complices de violations graves des droits fondamentaux à l’encontre de ses 
citoyens. Outre la Loi française, l’article 12 de la Convention européenne des droits de 
l’Homme reconnaît comme fondamental le droit au mariage, dans le lieu de son choix ; et 
l’article 14 interdit toute discrimination, sur la base de la nationalité, qui empêcherait de 
facto – par le refus de visa – la tenue de la cérémonie du mariage en France. 
 
Si je comprends bien que les visas ne peuvent se délivrer les yeux fermés, un minimum 
d’intelligence permet toutefois de trouver des solutions, surtout quand la demande est 
sérieuse. Et Monsieur le Consul, dont mes impôts servent à payer le double salaire, 
comme expatrié, aurait dû faire preuve de plus d’entendement et d’humanité. 
  
De surcroît, ma conversion forcée à l’islam aura probablement des conséquences 
professionnelles négatives (elles ne seront en tout cas certainement pas positives), en 
sus de la violence symbolique : cette contrainte a peiné ma mère, aurait affligé mon père 
s’il avait été vivant, et a détruit les doux souvenirs de mon adolescence d’enfant de 
chœur (même si je me suis depuis éloigné de la religion). 
 
Outre le manque flagrant de discernement, voire l’acharnement, mon cas révèle hélas 
clairement un réel problème de dysfonctionnement administratif, d’égarement juridique 
et de pusillanimité politique, qui se conjuguent dans le mépris des citoyens. 
 
Stéphane VALTER, Le Havre, le 7 septembre 2019 
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PS: Ceux qui voudraient des précisions supplémentaires peuvent contacter M. VALTER à 
l’adresse email suivante : s.valter@univ-lyon2.fr  
 
 
 
Religious Freedom: Constitutional and Legal Framework  

 
Name: Kingdom of Morocco 
Population: 35,280,000 
Total area: 446,600 sq. km 
Life expectancy: 76 years 
Gross national income per capita: $7,7101 
Official religion(s) or church(es): Muslim (official, 99.65%), agnostic (0.13%), Baha’i 
(0.10%), Christian (0.10%), other (0.02%).2 
Currency: Dirham (1 EUR = about 10 Dirham) 
HRWF Database of FORB Prisoners: There was no such prisoner in Morocco as of 1 
September 2019. 
 
Government regulation or religion index: Average government regulation score over 
ARDA researchers’ coding 2003, 2005, and 2008 U.S. Department of State’s 
International Religious Freedom Reports (0-10, lower means less regulation): 6 (lower 
means less regulation).3  
 
World Happiness Index: 85 out of 1564 
 
Global Peace Index 2017: 71 out of 1635 
 

 
1 World Bank. “Country Profile – Morocco”. 2016. 
http://databank.worldbank.org/data/views/reports/reportwidget.aspx?Report_Name=Co
untryProfile&Id=b450fd57&tbar=y&dd=y&inf=n&zm=n&country=MAR. Accessed 14 June 
2018. 

2 The ARDA. “National Profiles – Morocco”. 2015. 
http://www.thearda.com/internationalData/countries/Country_155_1.asp. Accessed 14 
June 2018. Christian leaders in Morocco estimate the total number of Christians to be as 
high as 40,000 (30,000 Roman Catholics and 10,000 Protestants). Other sources just 
give a number of 5,000. 

3 Ibid. 

4 J.F. Helliwell, R. Layard and J.D. Sachs. “World Happiness Index 2018”. 2018. 
http://worldhappiness.report/ed/2018/. Accessed 14 June 2018. 

5 Institute for Economics & Peace. “Global Peace Index 2017”. June 2017. 
http://visionofhumanity.org/app/uploads/2017/06/GPI-2017-Report-1.pdf. Accessed 14 
June 2018. 
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CONSTITUTIONAL AND LEGAL FRAMEWORK 
 
Morocco is a constitutional monarchy with a bicameral legislature divided into a lower house, 
the Chamber of Representatives (395 seats), and an upper house, the Chamber of Advisors 
(120 seats).6 The laws or instruments regulating ones’ ability to exercise freedom of religion 
or belief in Morocco include: 
 

• The Constitution of the Kingdom of Morocco7 
• The Moroccan Penal Code8  
• Press Law of 20169 
• Decree on the Right to Establish Associations (Decree 1-58-376 of 15 November 1958 

as amended by Decree 1-73-283 of 10 April 1973, Decree-Law 2-92-719 of 28 
September 1992, Decree 1-02-206 of 23 July 2002 and Law 07-09 of 18 February 
2009)10 

 
6 The Economist Intelligence Unit. “Morocco”. The Economist”. 2018. 
http://country.eiu.com/morocco. Accessed 14 June 2018. 

7 Kingdom of Morocco. “Constitution of the Kingdom of Morocco, 2011”. Constitute 
Project. 2012. https://constituteproject.org/constitution/Morocco_2011?lang=en. 
Accessed 14 June 2018. 

8 Consolidated version dated 5 July 2018.  

http://adala.justice.gov.ma/production/legislation/fr/Nouveautes/code%20penal.pdf. 
Accessed 1 September 2019. 

9 Human Rights Watch. “The Red Lines Stay Red: Morocco’s Reforms of its Speech Laws”. 
2017. https://www.hrw.org/report/2017/05/04/red-lines-stay-red/moroccos-reforms-its-
speech-laws. Accessed 14 June 2018. 

10 Kingdom of Morocco. “Act on the Right of Association”. The International Center for 
Not-for-Profit Law. 2002. http://www.icnl.org/research/library/files/Morocco/Act-2002-
en.pdf. Accessed 14 June 2018. 
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• Decree to Implement the Decree on the Right to Establish Associations (Prime 
Ministerial Decree 2-04-969 of 2005)11 

• Law 76 on Public Assemblies (2002)12 
• Moroccan Family Code, 200413 

 
The preamble to the Moroccan constitution of 2011 states its guiding principles as 
“participation, pluralism and good governance”.14 It bases these ideals, and the morals that 
reinforce them, in Islam and the Islamic community. The Kingdom of Morocco is a sovereign 
Muslim State which recognizes Sunni Islam (Maliki School of Thought) as the official 
religion. The Jewish community is also officially recognized by the State, due to its historical 
role in the country, but Christianity is not. As such, only Muslim and Jewish public rites, such 
as marriages, are recognised by the government.15  
 
The Constitution provides for the following freedoms and restrictions on freedoms related to 
religion:16 
 
Article 1 states that Morocco is a constitutional, democratic, parliamentary, and social 
Monarchy based on moderate Islam. 
 
Article 3 names Islam as the religion of the state but guarantees the free practice of all other 
‘cultes’.17 
 
Article 7 prohibits founding political parties on a religious basis. Further, they cannot 
undermine national sovereignty, the Muslim faith, or the monarchy. 

 
11 The International Center for Not-for-Profit Law. “Civic Freedom Monitor: Morocco”. 8 
June 2018. http://www.icnl.org/research/monitor/morocco.html. Accessed 14 June 2018. 

12 Human Rights Without Frontiers. “Human Rights in Morocco: Achievements and 
Challenges Ahead”. 2018. 

13 Kingdom of Morocco. “The Moroccan Family Code (Moudawana) of February 5, 2004”. 
Human Rights Education Associates (HREA). 5 February 2004. http://www.hrea.org/wp-
content/uploads/2015/02/Moudawana.pdf. Accessed 14 June 2018. 

14 Kingdom of Morocco. “Constitution of the Kingdom of Morocco, 2011”. Constitute 
Project. 2012. https://constituteproject.org/constitution/Morocco_2011?lang=en. 
Accessed 14 June 2018. 

15 A. Eljechtimi. “Christians want marriages recognized in Morocco”. Reuters. 8 June 
2018. https://www.reuters.com/article/us-morocco-religion/christians-want-marriages-
recognized-in-morocco-idUSKCN1J4231. Accessed 14 June 2018. 

16 Kingdom of Morocco. “Constitution of the Kingdom of Morocco, 2011”. Constitute 
Project. 2012. https://constituteproject.org/constitution/Morocco_2011?lang=en. 
Accessed 14 June 2018. 

17 To avoid any misunderstanding between the meaning of “cult” in English and “culte” in 
French, the French word in italics has been preferred. 
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Article 23 prohibits “[a]ll incitement to racism, to hatred and to violence….” 

Article 41 states that the King is the “Commander of the Faithful.” He presides over the 
Superior Council of the Ulema, which is in turn responsible for interpretation, 
consultations (fatwas), and declarations relating to Islam in Morocco.  
 
In addition, Article 41 states: 
 
“The attributions, the composition and the modalities of functioning of the Council are 
established by Dahir [Royal Decree].” 
 
“The King exercises by Dahirs the religious prerogatives inherent in the institution of the 
Commander of the Faithful [Imarat Al Mouminine] which is conferred on Him in exclusive 
manner by this Article.” 
 
Article 64 stipulates that “[n]o member of the Parliament may be prosecuted, investigated, 
arrested, detained or judged on the occasion of an opinion or of a vote emitted by him in the 
exercise of his functions, except in case where the opinion expressed challenges the 
monarchic form of the State or the Muslim religion or constitutes an infringement of the due 
respect for the King.” 
 
Article 175 states,“No revision may infringe the provisions relative to the Muslim religion, on 
the monarchic form of the State, on the democratic choice of the Nation or on [those] acquired 
in matters of [the] freedoms and of fundamental rights inscribed in this Constitution.” 
Other aspects of religious life are monitored or controlled by other offices within the 
government:  
 

• The Ministry of the Interior (MOI) handles issues involving the registration of 
associations and religious groups. 

• The Ministry of Endowments and Islamic Affairs (MEIA) monitors all sermons and 
Islamic religious activity, particularly that which is seen as extremist.  

• The Ministry of Education (MOE) also ensures that curricula include information on 
religion, the religious history of the country, and material that combats extremism in 
the younger generation.18 These are all subject to standards set both in government and 
by the Council of the Ulema. 

 
 
FREEDOM TO HAVE, RETAIN OR CHANGE RELIGION  
 
Apostasy is neither a crime nor an offense in Morocco, and changing religion is not  explicitly 
illegal by law, but provisions of the Penal Code are used indirectly to restrict the right. 

 
18 Bureau of Democracy, Human Rights and Labor. “International Religious Freedom 
Report 2017 – Morocco”. U.S. Department of State. 2018. 
https://www.state.gov/documents/organization/281242.pdf. Accessed 14 June 2018. 
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On 6 February 2017, Morocco World News published the article “Morocco’s High Religious 
Committee Says Apostates Should Not Be Killed”19 and referred to a document entitled “The 
Way of the Scholars” distributed on the occasion of an ordinary session of the Superior 
Council of the Ulemas. This was misinterpreted by international media as an official ruling of 
the religious authorities allegedly saying that leaving Islam is no longer punishable by death.  

However, according to the website Yabiladi.com, the Superior Council of the Ulemas in 
Morocco had not changed its position on apostasy.20  

The website Islam Maghribi also argued that “The Way of the Scholars” was only the 
personal opinion of a number of ulema, was not a fatwa, and was distributed in the margins of 
an ordinary meeting of the Council of the Ulemas. Islam Maghribi also quoted the secretary 
general of the Superior Council, Mohamed Yssef, who clarified that it was not an official 
document of the Council but the expression of several opinions on the apostasy issue raised 
during the work of the members of the Council.  

One religion that is viewed as heretical as across much of the Islamic world is the Baha’i 
faith. Although it is not illegal in Morocco, societal acceptance of this faith is very low and 
Baha’is have been subjected to legal procedures.  
 
Like most of the Muslim-majority countries in the region, Morocco places restrictions on 
inter-religious marriages. Article 39(4) of the Moroccan Family Code, 2004 states that a 
Muslim woman cannot legally marry a non-Muslim man but a male Muslim can marry a non-
Muslim woman.21 If a non-Muslim man marries a Moroccan woman, he must become a 
Muslim, and so will their children. 
 
CASE STUDY – Arrest of Christian couple 
 
In October 2017, a Christian couple in Marrakech was arrested for attending a church on 
suspicion of conversion to Christianity. Though such a conversion is not officially illegal, the 
police cited the Article of the Penal Code banning proselytising activity. They were required 
to sign a document citing this as the reason for their arrest, which they refused to do. 

 
19 E.Jabrane. “Morocco’s High Religious Committee Says Apostates Should Not Be Killed.” 
Morocco World News. 6 February 2017. 
https://www.moroccoworldnews.com/2017/02/207505/moroccos-high-religious-
committee-says-apostates-should-not-be-killed/. Accessed 14 June 2018. 

20 Y. Benargane. “Désintox : Le Conseil supérieur des oulémas du Maroc n'a pas modifié 
sa position sur l’apostasie”. Yabiladi.com. 9 February 2017. 
https://www.yabiladi.com/articles/details/50804/desintox-conseil-superieur-oulemas-
maroc.html. Accessed 26 August 2019. 

21 Kingdom of Morocco. “The Moroccan Family Code (Moudawana) of February 5, 2004”. 
Human Rights Education Associates (HREA). 5 February 2004. 

 http://www.hrea.org/wp-content/uploads/2015/02/Moudawana.pdf. Accessed 24 August 
2019. 
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However, they were released shorthly afterwards. The couple as well as the Moroccan 
Association of Human Rights (AMDH) believe that the arrests were arbitrary.22  
 
 
RESTRICTIONS TO FREEDOM OF EXPRESSION RELATED TO 
RELIGIOUS ISSUES & BLASPHEMY  
 
The 2002 Law on the Press provided strict punishments (prison terms between 6 months and 
3 years and a fine) for “shaking the faith” of a Muslim or attempting to convert, for speech or 
material which denigrated the King, the Islamic faith, or any tenets therein.  
 
A new press code was adopted in 2016 and published in the Official Journal on 15 August 
201623. 
 
Press Law 88-13, 2016  
 
Article 70 criminalizes the offense of “causing harm” to Islam which replaces “causing 
prejudice” to Islam in the previous law (article 41) but whereas this article of the previous 
code applied to persons, article 70 of the new law applies only to publications and electronic 
media and imposes as punishment fines and a court-ordered suspension of the offending 
publication. 
 
Penal Code 73-15 
 
Article 267.5  
 
During the revision of the press code, a provision on harming Islam was introduced into the 
penal code, where it did not previously exist. Under the new penal code’s article 267.5, a 
person convicted of “causing harm” to Islam faces six months to two years in prison or a 
fine of 20,000 to 200,000 dirham, or both.  
 
The punishment is increased to imprisonment for two to five years or a fine of 50,000 to 
500,000 dirham, or both, if the offense is committed via any form of print, audiovisual, or 
electronic media.  
 
Like the term “causing prejudice”, the lawmakers have failed to define the concept of 
“causing harm” but in any way, articles that criminalize speech deemed critical of, insulting 
to, or defamatory toward religions are incompatible with international standards on freedom 
of expression. 

 
22 C. Lahsini. “Moroccan Couple Arrested for Attending Church in Marrakesh, Released an 
Hour Later”. Morocco World News. 17 October 2017, 
https://www.moroccoworldnews.com/2017/10/231399/moroccan-couple-arrested-
attending-church-marrakech-released-hour-later/. Accessed 14 June 2018. 

23 The Red Lines Stay Red, Human Rights Watch, 4 May 2017, 
https://www.hrw.org/report/2017/05/04/red-lines-stay-red/moroccos-reforms-its-
speech-laws. Accessed 24 August 2019. 
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Article 431.5  

Article 431.5 punishes “incitement to discrimination or hatred among persons” which is 
prohibited by Article 23 of the Constitution. Violators face one month to one year in prison 
or a fine of 5,000 to 50,000 dirham, or both, unless they perpetrated the incitement through 
public means, in which case the prison part of the punishment is raised to between one and 
two years.  

The breaking of the Ramadan fast in public is a crime punished under the Penal Code (Article 
220) with six months in prison and a fine of up to 500 dirhams. 

Under the new security measures, all Friday sermons are now monitored by the government.   

 
FREEDOM OF ASSOCIATION  
 
Association status is restricted and denied to groups whose positions are seen to violate one of 
Morocco’s three “red lines”: Islam, the Monarchy, or the territorial integrity of the state (a 
reference to the contested Western Sahara’s inclusion as an integral part of Morocco). Baha’i 
association applications are rejected due to the perception in the Islamic world of the Baha’i 
faith as a heretical movement, and the Islamist group, al-Adl wal-Ihsan (Justice and 
Spirituality), which renounces the religious authority of the king.24 
 
The most recent iteration of the Decree on the Right to Establish an Association states that:25 
 

Article 3: An association that is founded for illegal purpose or a goal contrary 
to the public morals or that may aim at violating the Islamic religion or the 
unity of the national soil or the royal regime or may call on all forms of 
discrimination will be invalid. 
Article 8: … Any person who practices activities or re-establishes an 
association illegally will be punished by imprisonment of a period that 
ranges between one and six months and will be ordered to pay a fine that 
ranges between 10,000-20,000 dirhams. 

 
If an association violates the Islamic religion, the king, or territorial integrity, it faces court-
ordered dissolution. Heavy financial punishments are provided for illegal re-establishment or 
other continuation of activities. Unregistered and deregistered groups cannot make financial 
transactions, own a bank account, or rent or own property. 
 
 
CASE STUDY - al-Adl wal-Ihsan (Justice and Spirituality) 

 
24 Bureau of Democracy, Human Rights and Labor. “International Religious Freedom 
Report 2017 – Morocco”. U.S. Department of State. 2018. 
https://www.state.gov/documents/organization/281242.pdf. Accessed 14 June 2018. 

25 Kingdom of Morocco. “Act on the Right of Association”. The International Center for 
Not-for-Profit Law. 2002. http://www.icnl.org/research/library/files/Morocco/Act-2002-
en.pdf. Accessed 14 June 2018.  
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Al-Adl wal-Ihsan (Justice and Spirituality) has been cited as the most politically powerful 
Islamist opposition movement in Morocco, despite the fact that it has been banned since 
1974. That year, in a letter from the movement’s founder, Sheikh Abdessalam Yassine, to the 
King, the monarchy was accused of having “strayed off the right path of Islam by installing a 
dictatorial regime and serving its own interests rather than those of the Islamic community”. 
The Sheikh was subsequently arrested, and spent several years in a psychiatric facility. This 
was a public and potentially popular breach of Islam and the monarchy; two of three 
violations of what is now referred to as Morocco’s three “red lines”.26 
 
Al-Adl wal-Ihsan is still banned, though mostly tolerated. It publicly condemns the violence 
of modern extremism and promotes Islamic democratic ideals. Nevertheless, its denial of the 
religious role of the monarchy continues to bar it from 
 official association status, making any public demonstrations or meetings in public places 
illegal.27 

 

FREEDOM OF WORSHIP AND ASSEMBLY 
 
The right to worship one’s religion is protected under Articles 3 and 41 of the Moroccan 
Constitution. Private worship is not restricted; however, public worship is restricted to legally 
registered religious groups. Registration is also required to be able to buy, build, and rent 
properties. The construction of new mosques is under the authority of the MEIA, and the MOI 
is in charge of churches.28 Christians use the churches built during the French protectorate 
period (1912-1956) for their religious services. 
 
Public activities by unregistered communities are banned. In October 2017, the Baha’i 
community was prevented by local authorities from publicly celebrating Bahá'u'lláh’s (the 
founder of the Baha’i faith) birthday. The ban was justified by claiming the celebration was 
an illegal public activity of an unregistered religious group.29  
 

 
26 A. Hamza. “Al Adle Wa Al Ihassane and Its Islamic Paradigms of Modernity and 
Democracy”. Morocco World News. 3 September 2015. 
https://www.moroccoworldnews.com/2015/09/166494/al-adl-wa-al-ihssane-and-its-
islamic-paradigms-of-modernity-and-democracy/. Accessed 14 June 2018. 

27 Ibid. 

28 Bureau of Democracy, Human Rights and Labor. “International Religious Freedom 
Report 2017 – Morocco”. U.S. Department of State. 2018. 
https://www.state.gov/documents/organization/281242.pdf. Accessed 14 June 2018. 

29 Bureau of Democracy, Human Rights and Labor. “International Religious Freedom 
Report 2017 – Morocco”. U.S. Department of State. 2018. 
https://www.state.gov/documents/organization/281242.pdf. Accessed 14 June 2018. 
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Law 76 on Public Assemblies requires local authorities to be notified prior to any public 
demonstrations or meetings, including public religious gatherings. These activities can only 
take place with at least 24 hours after receiving confirmation, otherwise they face breakup. 
 
 
Penal Code 
 
Article 220 of the Penal Code criminalises actions which prevent someone from being able to 
attend to their worship, with punishments of between 6 months and 3 years in prison and 
fines of between 200 and 500 dirhams.30  
 
Article 221 provides the same punishment for anyone disturbing the sanctity or peace of such 
religious worship. However, non-Muslim religious groups reported various forms of 
government interference despite registration. This included monitoring of church services and 
checking accusations of proselytism, which is illegal against Muslims in Morocco. This 
resulted in a significant number of Christian converts stating that they do not attend church, 
despite their faith and desire to practice with like-minded people.31 
 
The protection provided under Articles 220 and 221 of the Penal Code is only applied to 
registered groups.  
 
Moroccan converts are not allowed to attend Christian services. In 2017, a group of converts 
created the National Coalition of Moroccan Christians (NCMC) and approached the National 
Council of Human Rights. Their main demands are to obtain the right to pray in churches, to 
marry according to their religion, to give Christian names to their children and to be buried in 
Christian cemeteries. 
 
 
CASE STUDY – Baha’is banned from celebrating bicentennial of founder’s birth 
 
Buhá’u’lláh, the founder of the Baha’i faith, was born in the fall of 1817. In 2017, Baha’is 
around the world celebrated this bicentennial. However, the lack of association status of the 
Baha’is in Morocco prevented them from gaining permission to participate in public 
celebrations, as other communities were worldwide. Local authorities banned these activities 
and broke up such gatherings.32 

 
30 Kingdom of Morocco. “Dahir N° 1-59-413 du 28 Joumada Ii 1382 (26 Novembre 

1962) Portant Approbation du Texte du Code Pénal”. World Intellectual Property 
Organization. 5 June 1963. http://www.wipo.int/wipolex/en/text.jsp?file_id=190447. 
Accessed 14 June 2018. 

31 K. Graves. “Christians in Morocco: A Crisis of Faith”. U.S. News. 30 September 2015. 
https://www.usnews.com/news/articles/2015/09/30/christians-in-morocco-a-crisis-of-
faith#close-modal. Accessed 14 June 2018. 

32 S. Kasraoui. “Moroccan Religious Minorities Announce Unprecedented Conference in 
Rabat”. Morocco World News. 4 November 2017. 
https://www.moroccoworldnews.com/2017/11/232967/morocco-religious-minorities-
islam/. Accessed 14 June 2018. 



Human Rights Without Frontiers FoRB Newsletter | Netherlands    
 

 
 
 
FREEDOM TO SHARE BELIEFS/ PROSELYTISM 
 
The Penal Code prohibits any act which might “shake the faith” of a Muslim, or by seduction, 
corruption, or coercion seek to convert them to another faith.33  
 

Article 220: Anyone using violence, threats or other coercion to prevent a 
person from attending worship, or who acts to “shake the faith” of a Muslim or 
attempt to convert them will be punished with between 6 months and 3 years 
in prison and a fine of between 200 and 500 dirhams.  

 
The government of Morocco maintains the authority to expel any foreign national accused of 
undermining the society of Morocco in any way, the three “red lines” in particular. 
Proselytism is interpreted as undermining Islam, and Protestant missionaries to Morocco may 
be expelled.34 
 

ADVOCACY 
 
Human Rights Without Frontiers recommends that Moroccan authorities  
 

• decriminalize the notion of “harming Islam”, particularly when the actions consist 
merely of speech about religion;  

• decriminalize the sharing of a non-Muslim faith or beliefs with Muslims; 
• adopt legislation allowing for the recognition of non-Muslim religions or belief 

communities;  
• adopt legislation granting freedom of association to more non-Muslim religions and 

belief communities; 
• adopt legislation granting freedom of worship and assembly to more non-Muslim 

religions and belief communities; 
• revise legislation allowing Moroccan Muslim converts to attend non-Muslim places of 

worship; 
• revise the Family Code so that a non-Muslim man may marry a Muslim woman 

without having to convert to Islam. 
 

 
33 Kingdom of Morocco. “Dahir N° 1-59-413 du 28 Joumada Ii 1382 (26 Novembre 

1962) Portant Approbation du Texte du Code Pénal”. World Intellectual Property 
Organization. 5 June 1963. http://www.wipo.int/wipolex/en/text.jsp?file_id=190447. 
Accessed 14 June 2018. 

34 Agence France-Presse. “Morocco: 20 Foreign Missionaries Expelled”. The New York 
Times. 11 March 2010. https://www.nytimes.com/2010/03/12/world/africa/12briefs-
Morocco.html. Accessed 14 June 2018. 
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Human Rights Without Frontiers recommends that the European Union, international 
institutions, NGOs and others advocating freedom of religion or belief prioritize such 
recommendations. 
 
Willy Fautré, Director of Human Rights Without Frontiers, 1 September 2019 
 

Morocco is a trove of Jewish history if you know where 
to go 

 
This March 27, 2019 photo shows the sanctuary at Temple Beth-El in 

Casablanca, Morocco. The Jewish synagogue is often considered a 
centerpiece of a once vibrant Jewish community in Casablanca. Jewish 
heritage trips to the North African kingdom are common among Jews of 

Moroccan descent. (Mishael Sims via AP) (Associated Press) 
 
By Leanne Italie | AP 
 

Washington Post (17.04.2019) - https://wapo.st/2PhaiuZ - With its mountains and 
desert, beach resorts and Berber villages, Morocco is a feast for travelers of all kinds, 
including those who want to explore the kingdom’s deep Jewish roots. 

The presence of Jews in Morocco stretches back more than 2,000 years. Before the 
founding of Israel in 1948, estimates put their number as high as about 275,000, which 
was considered the largest Jewish community in the Muslim world, said Roy Mittelman, 
director of the Jewish studies program at The City College of New York. 
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Today, after vast waves of departures over the years, only about 2,000 Jews remain in 
Casablanca and about 500 elsewhere in Morocco, but the Jewish presence is still alive in 
a variety of sights. The Museum of Moroccan Judaism in suburban Casablanca, for 
instance, is the only museum on Judaism in the Arab world. 

Jews of Moroccan descent, in Israel and around the globe, return to the North African 
kingdom often and some maintain second homes in familial regions. Jewish heritage 
tours to Morocco are abundant and easy to track down. Most cities have a mellah, which 
is an old Jewish quarter, along with Jewish cemeteries and synagogues. 

Mittelman, who has spent 40 years absorbing the history, culture and religious practices 
of Jews in Morocco, leads groups of students on tours of Jewish sights as part of an 
advanced seminar. He said there’s plenty to read ahead of a visit. 

He recommends Shlomo Dessen’s “The Mellah Society: Jewish Community Life in 
Sherifian Morocco” for more on pre-colonial Morocco, based on the writings of 18th- and 
19th-century Judeo-Moroccan sages. 

To learn more about the spiritual history of the Jewish quarter in Marrakech, he 
recommends the travelogue of Bulgarian Jewish writer Elias Canetti, “The Voices of 
Marrakesh: A Record of a Visit.” 

Mittelman has honed his travel itineraries over the years. Here are some of his favorites 
and other sights: 

CASABLANCA 

The last Moroccan Jewish day school, Neve Shalom, is in Casablanca, which is the 
economic and business center of the kingdom. Ask for Principal Jacky Sebbag. Watch the 
children playing outside in the yard, enjoy them singing Jewish songs and learn more 
about the school’s Hebrew classes and Bible studies, Mittelman said. 

Visit the Tahiti Beach Club, once a local Jewish hangout. 

Among Mittelman’s walking tours of Jewish residential areas in Casablanca are stops at 
the Beth El and Eim Habanim synagogues. There’s also a newer synagogue, David Ha-
Melech, in the tony, beachside Corniche quarter not far from the beach club. 

Casablanca has a traditional kosher bakery and kosher restaurants, as do other cities. 

Mittelman sings the praises of guide Dorith Benmoha of the American Jewish Joint 
Distribution Committee. She’s based in Casablanca and is considered an expert on all 
things Jewish in Morocco, especially the Casablanca community. Her email address is 
dorithbenmoha@hotmail.com. Her cell and WhatsApp number: +212 6 61 20 39 81. She 
has an insider’s view. 

MARRAKECH 

Just over 100 Jews remain in Marrakech, including a handful who live in the old Jewish 
quarter, Mittelman said, but the mellah is bustling. 

Among the synagogues that remain is the tiny blue-and-white Lazama, along a narrow 
street. Ask a local how to find it. Visitors may enter for a small fee. There’s an inviting 
riad-style courtyard with a fruit tree and a few chairs for weary travelers. 
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The original synagogue dated to 1492 but it was later rebuilt. The synagogue’s Torah 
scrolls were written on gazelle parchment, according to the synagogue’s Muslim guide. 
Visitors can have a look at Lazama’s mikveh, the traditional Jewish ritual bath down 
some winding stone steps. 

The mellah isn’t the only place for synagogues. Head to the city’s newer section of 
Gueliz, with a heavy European influence, for shabbat services at Temple Beth El 
Synagogue. Any taxi driver should know how to get there. 

Two hours south of Marrakech is a little town called Anouim, where the mysterious rabbi 
and healer Wazana once lived. 

For another day trip out of Marrakech visit the Jewish heritage sites at Essaouira, once a 
thriving Jewish center and a former Portuguese fishing town. It was also a stop for 1960s 
and ‘70s rock stars who made pilgrimages to Marrakech. The town, dating to the 1700s, 
has a synagogue, cemetery and mellah, with plaques indicating buildings where ancient, 
long-gone synagogues once stood. 

A particular highlight for Mittelman is the Tomb of the Sainted Rabbi, Haim ben Diwan, 
just over an hour south of Marrakech. Jews still gather at the spot in the high Atlas 
Mountains in the village of Tagadirt n’Bour near Anrhaz for a traditional “hiloula” 
celebration of his life. 

Mittelman leads groups up a hill for a picnic near the tomb. 

“It’s our little pilgrimage spot. You see mountains all around you and you hear wind 
going through the mountains. Sensually it’s an incredible experience,” he said. 

FES 

The city had a large Jewish community in the 17th century and has a well-known 
Orthodox synagogue, Ibn Danan. Once crumbling, it was refurbished in the 1990s with 
help from the World Monuments Fund and American Express. King Mohammad VI has 
committed to reviving Jewish sites around Morocco. 

The mellah here is a maze within walls. You WILL get lost and that’s half the fun. It was 
the first mellah in Morocco, dating to around 1438. 

In addition to a Jewish cemetery, where a couple of eminent medieval rabbis are buried, 
there’s a site in Fes that is considered sacred among women, the Tomb of Solika. With a 
last name that varies, Solika — as one retelling goes — was a Jewish woman of great 
beauty who was beheaded in 1834 for refusing to convert to Islam. 

Maimonides, one of the most prolific and influential Torah scholars in the Middle Ages, 
lived in Fes from 1159 to 1165. His stone home, with weathered engraving marking the 
location, is worth a stop. 

Walk a few steps and you’re bound to find somebody willing to guide you in Fes and 
elsewhere, but one who knows “Jewish Morocco” is harder to come by, Mittelman said. 
His man with a van is Jalil Benlabili. His email address is ajalil197@yahoo.com. His cell 
and WhatsApp: +212 6 29 80 93 59. 

OFF THE BEATEN PATH 

If you favor this style of traveling, Mittelman said you should have no trouble in small 
towns and villages tracking Jewish influences and history. 
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“Find yourself the first 80-year-old and say, ‘Do you remember Jews here?’ Chances are 
they’ll say, ‘Yeah and here are their names and that crumbling house over there is where 
they used to live.’” 

 

Morocco’s Human Rights Minister: Leaving Islam is not 
punishable by law 

Morocco’s Minister of Human Rights Mustapha Ramid said in a television 

program that the Moroccan Penal Code does not criminalize apostasy. 

Mustapha Ramid, Minister of State for Human Rights 
 
  
By Mohammed Amine Benabou 
 
Morocco World News (15.04.2019) – https://bit.ly/2ItCU3v - Morocco’s Minister of 
Human Rights Mustapha Ramidsaid that Morocco does not criminalize apostasy in state-
owned channel 2M’s televised “Hadith Ma’a Al-Sahafa” (Discussion with the Press) 
program on Sunday, April 14. 

Although the penal code does not criminalize conversion from Islam, Ramid said, it 
especially criminalizes those who try to “shake” other people’s faiths or convert them into 
religions other than Islam.  

“The victim [who converts] in this case is not culpable,” he explained. 

He noted that the criminal code especially focuses on proselytizing that exploits people’s 
“fragility”  and “needs.” He explained that the law criminalizes those who target minors 
or poor people and talk them into leaving Islam for another religion. 
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Under the Moroccan Penal Code, Article 220 states, “Anyone who, through violence or 
threat, restrains or prevents one or several persons from worshiping or attending 
worship, is punishable by imprisonment for six months to three years and by a fine of 
200 to 500 dirham [about $20 to $50].” 

Ramid further argued that if one converted to another religion from Islam out of 
conviction, the law does not have a case in preventing them from professing another 
faith. 

He said the law has its basis on the Qur’anic verse 18:29: “The truth is from your Lord, 
so whoever wills – let him believe; and whoever wills – let him disbelieve.” 

Moroccan Ambassador to Rome Hassan Abouyoub, stated at a forum that the Italian 
National Associated Press Agency (ANSA) held that apostates in Morocco do not risk the 
death penalty and that apostasy is not a crime under Morocco’s Penal Code.  

However, the Ulema, the highest body of religious scholars in Morocco, issued an Islamic 
edict, known as a fatwa, in 2012 declaring that apostasy is punishable by death.  

After the fatwa triggered outrage, the Ulema, formally called the Mohammadia League of 
Scholars, denied that it was making rulings like terrorist groups, which some had said.  

The council explained that apostasy does not refer to those who leave their religion for 
another but what it called political “traitors,” those who desert their groups in favor of 
the “enemy.” The Ulema quoted a traditional saying of the prophet, known as a hadith, 
“Whoever changes his religion, kill him.” They described an apostate as “the one who 
leaves his religion and abandons his people.” 

A source within the Mohammadia league denied the council had made a “retraction,” as 
some called it. He stated that only five scholars held the opinion that apostasy refers to 
political treason, and they did not reflect the overall opinion of the council. 

 

Morocco restoring Jewish heritage at king's command 

Many Jews still coexist peacefully with Muslims in North African country despite 
decimated numbers 
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A man stands in the synagogue of Marrakesh, Morocco, in the 2014 file photo. 

Jews look back on a 2,000-year history inMorocco. Photo by Mey 
Dudin/dpa/MaxPPP) 

	
La Croix Int’l (10.04.2019) - https://bit.ly/2ULsBxp - Morocco's King Mohammed VI is 
bucking cultural trends in the Arab world by making efforts to revive the Muslim-majority 
country's Jewish heritage. 
 
Over 160 Jewish cemeteries have been uncovered, restored and cleaned up at the 
monarch's command, while former Jewish schools have been renovated, and original 
names reinstated at Jewish neighborhoods, according to an opinion piece in The New 
York Times. 
 
Meanwhile, members of both communities come together to celebrate festivals like 
Sukkot, the Feast of Tabernacles, at Jewish places of worship in cities like Marrakesh 
each year. 
 
And recently in Tangier, a mid-19th-century synagogue was reopened as a museum 
teaching Muslim students about the North African nation's storied religious history. 
 
Even the 2011 charter states that "Hebraic" components have "nourished and enriched" 
Morocco's identity, the media reports. 
 
"Our country boasts a rich history of Jewish-Muslim cohabitation, and in the past several 
years, the kingdom has taken significant steps to strengthen it," write Yaelle Azagury and 
Anouar Majid. 
 
Such moves have been snowballing since ex-prime minister Abdelilah Benkirane pledged 
in 2013 that his Islamist-led government would protect the Jewish community in the 
northern city of Fez. 
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Among these are plans to add three more museums akin to the El Mellah Jewish Museum 
in Casablanca, recognized as the only comprehensive Jewish museum in the Arab world. 
It was restored by the king in 2016. 
 
Moroccans can now listen to weekly radio shows about Jewish culture, while students 
must study about the Holocaust in high school. 
 
The country's Jewish population has been decimated over the last 80 years, plummeting 
from a quarter of a million in the 1940s to just 2,500 today as many fled to Israel and 
elsewhere fearing persecution from Muslims. 
 
"Jews and Muslims are seen as locked in an eternal struggle, but this wasn't always so," 
the co-authors write. 

 

King Mohammed VI’s ‘Moroccanized’ Qur’an to counter 
Wahhabism 

King Mohammed VI launched a project on the “Moroccanization” and 
“Malikization” of the Qur’an in 2010 to counter Wahhabism among Moroccans. 

Moroccan Edition of the Qur'an, Al Mushaf Al Muhammadi 
  
By Mohammed Amine Benabou 
 -  
Mohammed Amine Benabou is a BA holder in English Studies and an MA student majoring 
in Cultural Studies and Linguistics at the English Department, Ibn-Tofail University. 
Apr 7, 2019 
Rabat – Almost a decade has passed since Morocco’s Mohammed VI Foundation for the 
Publication of the Holy Qur’an began preparing a new version of the Qur’an. The new 
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Qur’an is written in a special font and recited in such a manner as is best suited to the 
Moroccan context and the Maliki school of Islam, which Morocco follows. 

The King ordered the Moroccan version, which came to be called the “Mushaf 
Mohammadi,” in 2010 purportedly to counter Wahhabism, the conservative interpretation 
of Islam many Saudis follow. 

Different methods of recitation 

How would the Mushaf Mohammadi have an impact? Morocco World News consulted 
several Rabat imams after the director of the Mohammed VI Foundation, Hamid 
Hammani, claimed in 2017 that Morocco needs to combat Wahhabism because students 
who pursue their Islamic studies in Saudi Arabia come back home transformed into 
“bombs.”  

Hammani made his remark to an ethnographer at the Jacque Berque Center in Rabat, 
Anouk Cohen, who examined the implementation of the project in a 2017 article titled, 
“Seeing and Hearing the Book. A Moroccan Edition of the Quran.” 

Local imams did not have clear answers as to how the Mushaf Mohammedi is 
consolidating the Maliki school of thought or confront Wahhabism in Morocco. 

“By teaching the oriental recitation of the Quran,” argued Hamid Hamani, “children will 
end up distanced from the Maliki school.” 

The leading imam at the Hassan Mosque in Rabat told MWN how Saudi and Moroccan 
readings of the Qur’an differ, saying, “With regard to Qur’anic recitation, Morocco adopts 
the Warsh ‘an Nafi’ canonical method, unlike Saudi Arabia, which adopts Hafs ‘an ‘Asim. 
These readings differ in recitation, utterances, and sometimes in meaning.”  

The changes resulting from the different readings are relatively small and have little to 
no bearing on the unanimous understandings of the Qur’an among Sunnis. 

“Adhering to this reading [Warsh] will clear up the confusion Moroccans have in this 
regard,” asserted the imam. 

The recitations do not differ on “contentious verses” pertaining to jihad or martyrdom. 
They also do not differ on verses relating to the five pillars of Islam: The statement of 
faith, pilgrimage, prayer, charity, and fasting.  

Despite the differences, the Hassan Mosque imam, like others MWN spoke to, did not 
expound on how the different readings can prevent Moroccan pupils from embracing the 
Wahhabi-inspired thought. 

The primary objective, Hamani said, is “not to propagate the Mushaf Mohammadi. It’s 
about politics, that is, extremism.” 

Hamani argued that pointing children toward what he believes is the proper way of 
reciting the Qur’an will have an influence beyond recitation: “It’s a dogma without being 
a dogma.” 
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Hamani explained that almost all Qur’anic schools (called msids) in Morocco currently 
teach Oriental recitations. “These schools attract orphans who end up absorbing the 
Wahhabi version of Islam.” 

Cohen’s article noted that calligraphers and clerics would have to decide on the details of 
the writing style and letter shapes, balancing between highlighting the text through a 
typically “Moroccan script” and the necessity of clarity and justice to the recitation. 

State controls on Qur’anic distribution 

The Mohammed VI Foundation said it would limit the distribution of other versions of the 
Qur’an, subjecting them to strict printing laws. The foundation would also impose import 
restrictions on all Qur’ans except those produced in Egypt and Lebanon, where 
companies are capable of designing “unique models.” 

According to Minister of Endowment and Islamic Affairs Ahmed Taoufik, there were 
approximately 14,000 Qur’anic schools in Morocco in 2017. The schools had more than 
450,000 pupils, of whom 40 percent were women. 

The foundation publishes nearly 1 million copies of the Qur’an every year to supply 
mosques and to export to countries adopting the warsh method of reading, especially 
African countries. 

One way Islam in Morocco differs from Saudi Arabia is through the collective recitation of 
“hizb,” one out of 60 sections of the Qur’an, specially divided for ease of learning and 
memorization. Historically rooted in Morocco, reciting hizb in mosques is rarely practiced 
in the Middle East where orthodox Muslims regard it as “bid’a,” a novelty disapproved of 
by a large number of scholars. 

Some imams in Morocco even refuse the recitation of the hizb in their mosques, even 
though it is part of a specific program put in place by Morocco’s Islamic ministry. 

However, Morocco is determined to push for its “Moroccanization” policy. The state has 
dedicated television and radio channels to teaching the proper recitation of the 
Muhammadi Qur’an and introduced literacy courses on Islamic studies in Qur’anic schools 
and in kindergartens. 

With an overwhelming number of Qur’anic seats of learning, authorities want to make 
sure the policy is well-implemented. If organizations fail to adhere to the policy 
regulations, the state cuts its public subsidies for them. 

In coordination with the Ministry of Endowment and Islamic Affairs, the foundation 
initiated the printing of 51,160 copies of the Qur’an in the English language, 3,000 copies 
in Braille, and 2,335 for near-sighted people as well as overseeing a Qur’an teaching and 
memorization program and organizing Qur’anic recitation competitions in prisons. 



Human Rights Without Frontiers FoRB Newsletter | Netherlands    
 

 

Moroccan Court acquits man accused of proselytizing 

Man charged with 'shaking the faith of a Muslim,' an offence 'related to the 
practice of religion' 

	
By Anne-Bénédicte Hoffner 
   
La Croix International (22.03.2019) - https://bit.ly/2U17nvj - A Moroccan, Y.G., gave 
"books of the Gospel," possibly a copy of the New Testament, to a friend and fellow 
Moroccan. His friend, a Muslim, filed a complaint, "considering this act an attempt to 
incite him to convert to Christianity." 
 
The prosecution decided to charge Y.G. with "shaking the faith of a Muslim," an offence 
"related to the practice of religion" enshrined in Article 220 of the Moroccan Penal Code, 
the news site Media24 reported. 

Under Article 220, anyone who "uses means of seduction to shake the faith of a Muslim" 
or who "employs incitements … to make him convert to another religion, will incur a 
sentence ranging from six months' to three years' imprisonment and a fine of 200 to 500 
dirhams (€20 to 50)." 

This penalty is also applicable when the suspect tries to convert the other party by 
exploiting his weakness or needs, or by using educational or health institutions, shelters 
or orphanages, according to the Moroccan Penal Code.  

Released on appeal 
 
On March 28, 2018, Y.G. was acquitted by the local court in Taza, Northwest Morocco. 
The Royal Prosecutor appealed, and the Court of Appeal handed down its verdict on 
November 22, 2018, surprising many by upholding the decision of the lower court. 

The decision was published in the latter part of February 2019 by the Moroccan media. 
"Freedom of religion: an important decision by the Taza Court of Appeal," ran the 
headline on the site of Media24 on Feb. 19. 

"Taza Court acquits man charged with proselytising," was the headline a day later in the 
newspaper TelQuel, whose reporter was also able to consult the ruling. 
 
The Appeal Court's decision mentioned the International Covenant on Civil and Political 
rights, signed by Morocco, which guarantees "freedom to manifest one's religion or 
convictions." 

The mention in the 2011 Constitution of the international conventions signed by the 
country, including the Universal Declaration of Human Rights and the International 
Covenant on Civil and Political Rights, is a form of recognition of freedom of conscience, 
one local observer stressed. 

"Due to the very firm opposition of two political parties, it could not be formally included 
in the text of the Constitution adopted in 2001, but in the final analysis, it is present, all 
the same, in this way," he explained. 

The Gospel, a 'celestial book' 
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The Appeal Court noted "the absence of any material or moral element" that could 
constitute an infraction, adding that "the facts show that the accused showed no desire 
to cast doubt on the faith of a Muslim or to incite him to change his religion," according 
to the Moroccan press. 

And "nothing proves that the accused undertook, in a structured and organized manner, 
to invite the plaintiff to convert to Christianity," it added. 

Moreover, the judge further justified his decision by stating that "Muslims believe in the 
Gospel," which is one of the "celestial books." The matter falls within the framework of 
the word of God: "We have made you nations and tribes that you may get to know one 
another," he concluded, citing the Quran. 

A local observer said that in this "spectacular and ambiguous (ruling) one senses a 
gradual awareness that freedom of conscience is an important right, that it is not 
because a Christian gives a Bible that he endangers the entire community". 

He also noted that a store in the capital, Rabat, sells copies of the Bible in Arabic, albeit 
under surveillance, but in a perfectly legal manner. 

 
 

Morocco’s hidden Christians see pope trip as chance to 
push for freedom 

	
Ahmed Eliechtimi 

Reuters (22.03.2019) - https://reut.rs/2YlpFXt - Moroccan converts to Christianity, a tiny 
minority in an overwhelmingly Muslim country, are looking to Pope Francis’ visit next 
week as an chance to press their demands for religious freedom.  

Francis will spend two days in Rabat on his first trip to the North African country from 
March 30-31 - the first visit there by any pope in nearly 35 years.  

He will spend time with Roman Catholics - most of them expatriate Europeans, mainly 
French, and sub-Saharan African migrants - who are free to worship in churches such as 
the capital’s art deco St. Peter’s Cathedral.  

But unlike those “foreign Christians”, Moroccan converts say they are forced to worship 
at home, in secret. Conversion from Islam to Christianity is banned - as it is in many 
Muslim countries - and proselytizing is punishable by up to three years in prison.  

One group backing them - the Moroccan Association for Religious Rights and Freedoms - 
has already written to the Vatican, raising its concerns, and it is planning a sit-in outside 
a church in Rabat on the eve of the visit.  

“We want laws that protect religious minorities in the country on an equal footing,” the 
head of the association, Jawad El Hamidy, said.  
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“We will seize the pope’s visit to put more pressure on the state to protect religious 
freedoms.”  

“NO DISCRIMINATION” 

Morocco has marketed itself as an oasis of religious tolerance in a region torn by 
militancy - and has offered training to Muslim preachers from Africa and Europe on what 
it describes as moderate Islam.  

Government spokesman Mustapha El Khalfi said the authorities did not violate religious 
freedoms. “There is no persecution in Morocco and there is no discrimination on the basis 
of faith,” he told reporters when asked about the accusations.  

But converts point to the constitution, which formally recognizes the existence of 
Moroccan Muslims and Jews - but not of Moroccan Christians. They also point to their 
day-to-day experience.  

“When I went to a church to declare my faith, I was told that I was prohibited to do so by 
Moroccan law,” said a 40-year-old Moroccan Christian who gave his name as Emmanuel 
and asked not be shown while filmed.  

“We call on Moroccan authorities and the Holy Father to seize the opportunity offered by 
this papal visit to launch a sincere dialogue on religious freedom for Moroccan citizens,” 
the Coordination of Moroccan Christians, a local lobby group, said.  

There are no official statistics, but leaders say there are about 50,000 Moroccan 
Christians, most of them from the Protestant Evangelical tradition - outnumbering the 
estimated 30,000 Roman Catholics in the country.  

There was no immediate response from the Vatican to the Association’s letter. But the 
most senior Roman Catholic in Morocco - the Archbishop of Rabat, Cristobal 
Lopez Romero - offered his support.  

“We as Catholic Christians appreciate that we fully enjoy the freedom of faith but we will 
be happier if the Moroccan people could also enjoy that,” the Spanish cleric told 
reporters.  

“I would love to be able to become Moroccan without having to change my religion.” 
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Persecuted or left alone: The two versions of being a 
Moroccan Christian 

Becoming a Christian in a Muslim community can be a difficult choice. However 
many Moroccans have spoken out recently for the rights of Moroccan Christians 

to be recognized. 

St. Peter's Cathedral in Rabat 
  
By Amal El Attaq 
 -  
Morocco World News (18.02.2019) – https://bit.ly/2Tvwfa2 - While the 
Moroccan Constitution only recognizes Sunni Islam and Judaism as native 
religions, some Moroccans have embraced other faiths. Several 
Moroccan Christiansopened up to Morocco World News about suffering from 
discrimination, the hostile reactions of their relatives and friends, and their 
occasional problems with authorities. 

Agadir and Marrakech, in particular, have significant Christian populations, 
according to the Moroccan Association of Religious Rights and Freedoms 
(AMDLR).  

One Marrakchi Christian, Abdelmouttalib Ghaffar, 53, is a farmer who is 
married and has three children. He told MWN he decided to convert to 
Christianity in 2009 “after a lot of research and watching relevant TV 
channels.” 
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He said that the decision did not come without consequences. “The decision 
was not easy, I have been through a lot of bad situations.” 

Ghaffar related how painful his friends’ reactions were. “People look at me 
just like a criminal or an ‘infidel’ person. However, I really assume 
responsibility for my decision.”  

Since he is unsure if people will accept or understand him, Ghaffar said that 
he can never reveal his religious beliefs to people. 

Moroccan Christians typically worship in privately, usually in a private home, 
where small groups gather to pray, study the Bible, and discuss various 
topics related to Christianity.    

“Because of being a Christian, I was also deprived of my national identity 
card and my driver’s license. I started some administrative procedures to get 
new ones but in vain,” said Ghaffar. He related that he does not have the 
energy or the money to pay a lawyer to defend him. 

“I have 3 kids, and I am the one who provides all that they need. How can I 
work without my national identity card?” Ghaffar asked. 

Like most Moroccan Christians, Ghaffar is calling for his rights to be 
recognized: To be able to worship publicly in churches, to get his national 
identity card and driver’s license back, to live safely, and to enjoy religious 
freedom. 

“Difficult situation” 

Jawad El Hamidy, the AMDLR president, said that all Moroccan Christians are 
in a difficult situation for many reasons. “There is lack of recognition of 
freedom of belief and an absence of legal guarantees when it comes to 
practicing some non-Islamic religious rituals: Morocco does not tolerate 
people converting to Christianity from Islam,” El Hamidy told MWN. 

He added, “Moroccan Christians do not possess ‘normal’ citizenship rights, 
and there is no political willingness to protect them.” El Hamidy linked the 
government’s lack of protection to society’s intolerance towards Christian 
converts, whom he said risk “ruining relationships with family, friends, and 
colleagues.”  

El Hamidy argued that Moroccan authorities should stop pursuing these 
religious minorities but allow them to live freely. 
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Inside Saint Peter’s Cathedral 
 

Another side to the story 

In an article about Ghaffar, a Moroccan media outlet cited a “credible source” 
in government who denied that Moroccan authorities treat people badly for 
their religious beliefs or converting to Christianity. The source explained that 
Ghaffar has been in conflict with the law since 2013 because of his illegal 
possession of “white arms,” a term for weapons like knives. 

According to the source, “he was also arrested in July 2017 since he issued a 
dishonored check to an insurance company.” Ghaffar denied the claim. 

In April 2018, news outlets reported that a Moroccan man from Rabat was 
arrested for carrying Christian books. In response, the General Directorate of 
National Security (DGSN) in Rabat said they “had not arrested any Moroccan 
or foreign citizen because of this, and no one has been subjected to a 
restrictive freedom measure.” 

At that time, the Moroccan Christians’ Coordination group denied the media 
narrative as well. The group wrote on its Facebook page the story was “just 
an imaginary scenario told by Jawad El Hamaidy, who was not appointed by 
any Christian or asked to defend a Christian, trying to create problems 
between the Moroccan authorities and religious minorities.” 
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The Constitution vs. the laws 

Article 3 of the Moroccan Constitution declares “Islam is the religion of the 
State which guarantees to all the free exercise of beliefs.” 

On the other hand, the Moroccan Penal Code prohibits converting people to 
religions other than Islam. According to Article 220 of the Moroccan Penal 
Code, “Anyone who employs incitements to shake a Muslim’s faith or to make 
him convert to another religion will incur a sentence from 6 months’ to three 
years’ imprisonment and a fine of 200 to 500 dirhams.” 

Article 220 further states: “Whoever uses means of seduction in order to 
shake the faith of a Muslim will be punished with the same penalty.” 

Christianity first came to Morocco during the Roman era. After Islam came, 
the numbers of Christians fell. 

According to the US State Department, Christians, Jews, and Bahais in 
Morocco together make up less than 1 percent of the country’s population. 

The department also said that “Christian leaders estimate there are between 
2,000 and 6,000 Christian citizens distributed throughout the country.” 

 

 


